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PREAMBULE

Le Syndicat des Eaux Ouest Essonne, dénommé ci-après le « SEOE », est la 

assurent la distribution de

La Régie Publique Eau Ouest Essonne, dénommée ci-après « la Régie » est un 

Régie est dotée de la seule autonomie financière. Elle ne possède pas la 
personnalité morale. 
Cette particularité juridique confère donc la responsabilité du service public de 

fonctionner le service public. 

Conséquemment, lorsque le terme « La Régie » est employé dans le présent
règlement de service, la traduction est : « Le SEOE au travers de son service la
Régie Publique Eau Ouest Essonne ».

xxxxxxxxxxxxxx
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CHAPITRE 1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 1. Objet du règlement

Le présent règlement a pour objet de définir les conditions et modalités suivant lesquelles est 

Il définit les droits et obligations respectives de la Régie, des usagers, des abonnés et des 
propriétaires. 

ement auprès 
de la Régie, ou ses ayants-droits en cas de décès. 

distribution. 

Le propriétaire est la personne physique ou morale à laquelle appartient le bien immobilier 
au potable, en pleine propriété 

ou en usufruit, individuellement ou collectivement. 

ble. 

morale, ou des personnes distinctes. 

Article 2. Obligations générales de la Régie

La Régie est tenue : 

1)
présent règlement, 

2) -à-dire la 
ment les qualités imposées par la 

réglementation en vigueur, sauf lors de circonstances exceptionnelles dûment justifiées 
- notamment, la Régie est 

tenue de délivrer en exploitation normale, une pression dans les réseaux privés supérieure 

vigueur (R1321-58 du Code de Santé Publique), 

3) de gérer, exploiter, entretenir, réparer et rénover tous les ouvrages et installations du 

4)
pouvant avoir des répercussions sur la santé des usagers,
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5) réglementation en vigueur, toute information 
sur la qualité d

6)

7)
carte profe
des missions prévues par le présent règlement.

Les branchements et les systèmes de mesure sont réalisés sous la responsabilité de la Régie de 
manière à permettre leur fonctionnem
circonstances exceptionnelles prévues au présent règlement. 

des propriétaires. 

Article 3. Obligations générales des abonnés

Les abonnés sont tenus de payer les fourn
par la Régie que le présent règlement met à leur charge. 

Les abonnés sont également tenus de se conformer à toutes les dispositions du présent 
règlement. En particulier, il est formellement interdit aux abonnés et aux usagers : 

1) d

2) Régie, 

3)

4)
cachets en pl
Régie, 

5) uverture du 

6) ation du branchement, du compteur et du 

7) de le robinet sous bouche à clé situé soit sous voie publique, soit sous voie 
privée, 

8) de procéder au montage et au démontage du branchement, du compteur et du dispositif 
de relève à distance. 

Compte tenu de la nature des infractions aux dispositions du présent article, qui constituent soit 
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rmeture immédiate de son branchement sans préjuger des poursuites que la 
Régie pourrait exercer contre lui.

dossier.

Article 4. Droits des abonnés vis-à-vis de leurs données personnelles

La Régie assure la gestion des informations à caractère nominatif des abonnés, usagers et 
propriétaires dans les conditions de confidentialité et de protection des données définies par la 
réglementation en vigueur. 

Le fichier des abonnés est la propriété de la Régie qui en assure la gestion dans les conditions 
prévues par la loi n° 2000-
administratifs. Tout abonné ou propriétaire a le droit de consulter gratuitement dans les locaux 
de la Régie le dossier ou la fiche le concernant. 

Conformément à la loi n° 78-
communication et rectification des informations 

nominatives le concernant. Tout abonné a également le droit de consulter les délibérations qui 

service.

CHAPITRE 2. ABONNEMENTS

Article 5. Règles générales concernant les abonnements

Toute personne physique ou morale souhaitant être alimentée en eau potable doit souscrire 
Demande 

de sou le ». 

(postal, électronique) ou par simple visite au siège de la Régie. 

A la signature du au service public de
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avec la date de la mise en service du dispositif de comptage, 

actes notariés), 

déjà raccordés au 3 juillet 2016 au réseau pu
territoire du SEOE. 

Les abonnements sont souscrits pour une durée indéterminée. 

propriétaire et les locataires o

Article 6.

A. Conditions générales 

(propriétaire ou locataire) 

dispositions de la loi 65-557 du 10 juillet 1965 et de son décret 67-22 3) pouvant justifier de sa 
qualité par un titre sur demande éventuelle du Service des Eaux.

mptage individuel. 

Dans le cas où des travaux sont nécessaires sur une installation pour laquelle la distribution de 

la fin des travaux de création ou de remise en état du branchement, exécutés dans les 
conditions fixées aux articles 14, 15 et 16, 

un branchement n
sera porté à la connaissance du candidat lors de la signature de la demande de branchement.
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B. Conditions particulières aux immeubles collectifs 

arité et renouvellements urbains » du 13 décembre 
2000 et de son décret n° 2003-408 du 28 avril 2003, deux modes de gestion des contrats 

ubles collectifs sont proposés : 

a)

consommations sont enregistrées par un compteur général. 

b) Gestion individuelle de la

compteurs permettant de mesurer les consommations du logement ou du local qui lui sont 
ment individuel ou abonné individuel est 

Les consommations des parties communes sont enregistrées par un ou des compteurs. Le 
ou son 

mandant. 

Le propriétaire doit

abonnements, les terrains de camping et les terrains aménagés pour les habitations légères de 
loisir, le propriétaire, le gérant ou le syndic a seule qualité pour demander un abonnement. Il fera 
son affaire de la répartition éventuelle des redevances inhérentes à son abonnement. 

t

de réception ou tout autre moyen présentant des garanties équivalentes. La mise en place des 
duels est conditionnée par le respect des prescriptions techniques 

pour les logements collectifs (existants ou neufs). Une convention fixe les conditions 

C. Un

abonnement particulier. 
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D.

branch
construction non autorisée ou non agréée (article L111-

tation en 

Article 7.

soit par la signature du contrat correspondant, 

soit par le règlement de la première facture. 

fixées à l

Article 8. ment

Chaque abonné peut demander à tout moment auprès de la Régie la résiliation de son contrat 
, en complétant le formulaire dénommé «
» et en le transmettant par courrier (postal ou électronique) ou en le déposant à 

la Régie. 

Afin de procéder à la clôture du compte, la Régie doit être en possession du relevé du compteur 
partant.

La Régie établit alors la facture de fin de compte valant rési
que soit le motif de

facturation, 

Les demandes de résiliation des contrats dans les immeubles collectifs sont traitées selon les 
conditions techniques, administratives et financières fixées par la Régie. 

ésentées 
ci-dessus par cet article), redevable des 

. 

né, il peut être tenu au 
paiement des consommations effectuées après son départ.
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Si la ré
ent euros 

nts la date de 
sortie.

Les abonnements prennent fin à la demande expresse des abonnés telle que décrite dans le 
présent article, au plus tard quinze jours après la date de la réception de la demande ou à la date 

-ci est postérieure. 

Article 9.

temporaire de son branchement par la Régie, le compteur restant en place. 

la
Il est à noter que 

Article 10.

Tout abonne
correspondant au coût des prestations adm
à ce nouvel abonné. Le montant de ces frais est précisé dans le bordereau des prix annexé au 
présent règlement. 

éalisation 
du branchement. 

auquel il correspond. 

Article 11. Abonnements pour équipements publics

La Régie consent des abonnements gratuits pour les appareils de défense incendie installés sur le 
domaine public. 

Aucun autre service communal, ou service public, ou établissement public, ne peut bénéficier 
ement gratuit pour appareils publics. 
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Article 12. Restrictions et modalités particulières

En cas de nécessité, des con
Ces conditions peuvent porter notamment sur :

des quantités fournies, 

des conditions spécifiqu

intérieures, 

des modalités spécifiques de facturation. 

Article 13. tres que branchements

I

ises ne devant être que par 

qui sera fixé par délibération du SEOE. 

Dans le cas où, pour des opé

e et aux 

Si des besoins en eau ponctuels autres que pour les travaux de construction ou autres 

fournies par la Régie sont placées alors sous la 

t
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CHAPITRE 3. BRANCHEMENTS

Article 14. Définition et propriété des branchements

e à 
la Régie. Chaque branchement comprend depuis la canalisation publique : 

1) publique, 

2)

3) la canalisation de branchement située avant compteur tant sous le domaine public que 
privé, 

4)
public, 

5) le robinet avant compteur le cas échéant, 

6) le cachet en plomb ou la bague de scellement, 

7)
cas échéant, joint de sortie du compteur exclu. 

Un branchement peut donc comprendre, le cas échéa
propriétés privées. Votre réseau privé commence à partir du joint situé après le compteur, et y 
compris celui-ci. Le robinet et le clapet après compteur font partie de vos installations privées.

Dans le cas de compteur posé dans un regard sur le domaine public, la canalisation de 
Pour les habitats collectifs 

eu 

celui-
ci.

Le regard sur la parcelle privée est un équipement propre de 

réserve plantation du branchement et 
du regard compteur pour le mettre en conformité avec les dispositions des différents articles du 
présent règlement.
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Article 15. Nouveaux branchements

uction 
ou un terrain non encore alimenté en eau potable, soit pour une construction ou un terrain déjà 
alimenté mais dont le branchement est abandonné ou vétuste. 

racé précis 
du branchement, son diamètre, le matériau à employer, ainsi que le calibre et l
compteur sont fixés par la Régie, après concertation avec le propriétaire. Le propriétaire recueille, 

issement de son branchement. 

Si, pour des raisons de convenance personnelle, le propriétai
modifications aux caractéristiques arrêtées, la Régie pourra lui donner satisfaction sous réserve 

ltant. La Régie dispose de la faculté de les refuser 

Le branchement sera réalisé en totalité par la Régie, ou sous sa direction par une entreprise agrée, 
aux frais du demandeur, selon le tarif en vigueur. 

Article 16. Branchement non conforme

Les branchements ne respectant pas les prescriptions sont modifiés aux frais du client / du 
nécessaire (en   raison notamment   e) fuite, 

renouvellement, réhabilitation ou toute autre cause).  

A cette occasion, la Régie se réserve le droit de déplacer le compteur en limite de propriété ou en 
domaine public. 

Les branchements devenus non conformes du fait de de la réglementation sont 
-ci est alors, dans la mesure du 

possible, déplacé en limite de propriété ou posé en domaine public. Les travaux correspondants 
sont pris en charge par la Régie.
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Article 17. Gestion des branchements

ments 

branchements publics situées dans les propriétés privées, y compris les travaux de fouilles et de 
remblais nécessaires. La Régie réalisera ces travaux en propriété privée en veillant à réduire au 
maximum les dommages causés aux biens. Pour ce faire, le propriétaire devra laisser cette partie 
de branchement publique accessible. 

at des aménagements réalisés par 

la surveillance 

nouvellement ne comprennent pas : 

les travaux de mise en conformité du regard compteur sur la parcelle privée, 

la
branchement et au dispositif de comptage, 

les frais de déplacement ou de modification des branchements effectués à la demande de 

Autres précisions :

Aucune construction ou plantation de végétaux à haute tige ne pourra être réalisée sur le tracé 

qui entraînerait sa responsabilité. 

etien, les réparations et le renouvellement des parties privées à partir 
du point de livraison. 

Article 18. Modifications ou déplacement des branchements

opposer dans le cas où le projet pr
public. Lorsque la modification est acceptée, elle est réalisée dans les mêmes conditions que la 
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Article 19. Manoeuvre des robinets de branchement en cas de fuite

saires. La du 
robinet sous bouche à clé de chaque branchement est uniquement réservée à la Régie et interdite 
aux abonnés et aux entreprises travaillant pour le compte des abonnés. 

Article 20. Fermeture et démontage des branchements abandonnés

Lorsque la 
dans un délai de 3 mois, elle peut 

procéder à la 

Article 21. Raccordement au réseau public des lotissements et des opérations
groupées de construction

ration groupée de 
constructions sont mis en place dans les conditions suivantes : 

a) la partie de ces réseaux constituée par les canalisations placées sous les espaces communs 
du lotissement ou du groupe de constructions, notamment sous la voirie, est mise en 

nouveaux équipements des services publics. Les travaux sont conçus et réalisés selon le 
cahier des charges de la Régie en appliquant toutes les règles et normes concernant les 

b) les essais de pr
La désinfection est à la charge du lotisseur ainsi que les prélèvements et les analyses, 

c) une pré-réception devra être réalisée avant le raccordement, sur la base du plan de 
récolement qui sera fourni 8 jours avant la date de la pré-réception, afin de permettre à 
la Régie de vérifier le fonctionnement et la conformité des organes essentiels au 

-réception fera 
l procès-verbal
levée des réserves permettra la réalisation du raccordement au réseau public par la Régie 
aux frais du lotisseur, et la mise en eau après réception des résul
conformes à la réglementation en vigueur. 
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d) une réception définitive aura lieu après les travaux de réalisation de la voirie définitive. La 

conformité et du fon mpris les 
procès-verbal consignant des réserves 

éventuelles. En cas de non réalisation des prescriptions nécessaires à la levée des 
e sera pas intégrée dans le patrimoine du distrib

du lotissement, le réseau construit restant alors privé. 

e) era intégrée au patrimoine de la Régie. Elle peut

article. En cas de nécessité, un compteur général pourra être installé aux frais du lotisseur 
le réseau construit restant alors privé. 

CHAPITRE 4. COMPTEURS

Article 22. Règles générales concernant les compteurs

réglementaire, 

un même branchement, le nombre et les caractéristiques du ou des compteurs sont fixés par la 
Régie.

cle 14, les compteurs individuels et principaux sont des ouvrages publics et 
font partie des branchements. Ils sont fournis, posés, vérifiés, entretenus, relevés et renouvelés 
par la Régie. 

conditions suivantes :

sous la garde du propriétaire du bien immobilier dans ou sur lequel il est installé en dehors 
en cas de défaillance d -

les cachets 

Outre les poursuites judiciaires qui pourront être engagées par la Régie, les frais de réparation et 
de remplacement du compteur qui résultent de malveillance ou négligence seront mis 
intégralement à la charge des auteurs de ces malveillances ou négligences. 
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destiné à un usage domestique avec un compteur alimentant un 

forfaitaire pour la période concernée sur la base de la consommation constatée pendant la même 
mation de la collectivité. 

ents factuels 

Article 23. Emplacement des compteurs

Lors de la réalisation de nouveaux branchements, de la modification ou du renouvellement de 
branchements existants, le compteur (pour les habitats collectifs ou ensembles immobiliers, le 
compteur général) est généralement placé en propriété privée, aussi près que possible du 
domaine public ; il est situé dans la mes

pour toute intervention). 

protection contre le gel et les chocs).

Cet abri est réalisé à vos frais soit par vos soins, soit par la Régie. Nul ne peut déplacer cet abri ni 

Tout compteur individuel doit être accessible pour toute intervention. Le compteur est placé dans 
un regard agréé par la Régie et conforme à la réglementation en vigueur.

responsable de sa réalisation, de son entretien, de sa surveillance, de ses réparations et de son 
cès au compteur de ce regard ne devra pas dépasser 

15 Kg selon la norme NF X35-109.

u local ou du regard où se trouve le compteur 

Précisions :

Le vide sanitaire ne constitue pas un emplacement pour un compteur ni un passage pour le réseau 

Article 24. Conditions particulières compteurs
individuels en immeuble collectif neuf

copropriétaires, 
dans une gaine technique extérieure aux appartements de manière à permettre leur accès.

Un compteur général de contrôle est obligatoirement installé. 
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pour ce 
compteur général, qui marque la limite physique entre le réseau public et le réseau privé de 

A défaut de 
communes sera comptabilisée par le compteur général de contrôle déduction faite de la somme 
des consommations individuelles.

, conduites enterrées) devra être conforme aux 
prescriptions techniques définies par le Service des Eaux. Il devra permettre la fermeture 

eures comprises entre le compteur général 
syndicat des 

copropriétaires.

Article 25. Protection des compteurs

eur doit être protégé 
des risques de chocs et de gel. 

mage causé par choc ou gel pourra être réparé à ses 
frais. 

Article 26. Remplacement des compteurs

Le remplacement des systèmes de comptage (compteurs et dispositifs de relève à distance de 
: 

1. à la fin de leur durée normale de fonctionnement, 

2.
compteur ,

3. en cas de besoin technique (notamment mise en
distance)
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Le remplacement est effectué aux frais des abonnés en cas de destruction ou de détérioration 
résultant : 

opération relevant de la seule compétence de la Régie,

de chocs extérieurs, 

u, 

(conseils en annexe ). 

Le remplacement des compteurs est également effectué aux frais des abon

avait annoncés, et que le système de mesure mis en place -ci est 

matériel adapté à ses nouveaux besoins. 

Quelle que soit la cause du re
remplacement du regard de comptage situé en domaine privé (qui est sa propriété) lorsque 

Régie de renouveler 
au compteur, non-

à des sanctions.

Article 27. Relevé des compteurs non équipés de dispositifs de relève à distance

La fréquence des relevés des compteurs des abonnés est fixée par la Régie, sans pouvoir être 
inférieure à une périodicité annuelle. Les abonnés doivent accorder toutes facilités aux agents de 
la Régie pour effectuer les relevés ou les changements de compteur dans des conditions de 
sécurité conformes au code du travail. 

- il ou 
par courrier, dans un délai maximal de 5 jours ou
dans le délai prévu, la consommation est provisoirement fixée au niveau de celle de la période 

éférence à la consommation annuelle 
moyenne constatée dans le périmètre de la Régie. 

lettre recommandée avec accusé de réception, et fixe un rendez-vous afin de procéder à la lecture 
du compteur dans un délai maximum de 30 jours à compter de la date de réception de la lettre 
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démarches et des déplacements supplémentaires 
rendus nécessaires pour effectuer le relevé. 

contradictoire, il peut être procédé à un relevé intermédiaire par la e et à la 
charge des occupants. 

Article 28. Relevés des compteurs équipés de dispositifs de relève à distance

La fréquence des relevés des compteurs des abonnés est au moins annuelle. La relève à distance 

particulière ou de problème technique signalé par la tête émettrice du compteur. 

icle précédent. 

être 

des frais de relève manuelle par un agent de la Régie seront appliqués.

Article 29. Vérification et contrôle des compteurs

tile. 

indications de son compteur. Ce contrôle est effectué sur place par la Régie en présence de 

celle donnée par la réglementation applicable au compteur installé. 

En cas de contrôle demandé
ré 

Si le compteur ne répond pas aux prescriptions réglementaires, les frais de contrôle sont 
supp de dérive 
constatée, dans la limite maximale de deux ans. 
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Article 30. Dépose / repose du compteur

ion est réalisée aux frais du 
demandeur par la Régie. La repose du compteur par la Régie reste également à la charge du 
demandeur.

CHAPITRE 5. INSTALLATIONS PRIVÉES DES ABONNÉS

On appelle « installations privées », les installations de distribution situées au-delà du compteur. 

situés au-delà du compteur général, hormis le système de comptage individuel des logements.
, le branchement est matérialisé par la limite domaine 

public/privé

Les installations privées des abonnés comprennent : 

1. itué sur la voie publique), 

2. le joint situé après compteur, 

3. et leurs accessoires situés après le branchement 

collectifs,

4. les appareils reliés à ces canalisations privées, 

5. ( ). 

Article 31. Règles générales concernant les installations privées

Les installations privées des abonnés ne sont pas des ouvrages publics et ne font pas partie du 
réseau public de distribut

s nuisibles sur la distribution 
publique et être conformes à la réglementation.

entretien des installations privées des abonnés sont 
effectués conformément à la réglementation et aux normes en vigueur, selon les modalités 
choisies par les abonnés ou par les propriétaires des immeubles, et à leurs frais. 

re conçue en fonction du niveau de pression du réseau de distribution 

frais, de réducteurs de pression ou surpresseurs. e, fait partie 
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susceptibles de nuire au fonctionnement normal de la distribution publique ou de nature à créer 
des préjudices pour les ). 

intérieures. 

Les abonnés et les propriétaires sont seuls responsables des dommages causés au réseau de 

le fonctionnement des réseaux privés installés par leurs soins.

laration à la Régie et être soumise 
à son accord. 

Article 32. Appareils interdits

appareil raccordé protection, 

-ci provoque des 
variations de pression dans le réseau public ou est susc
particulier, les robinets de puisage doivent être à fermeture suffisamment lente pour éviter tout 
coup de bélier. Les surpresseurs et disconnecteu

Régie peut procéder à la fermeture provisoire du branchement pour éviter 

le propriétaire ne prend pas immédiatement les mesures nécessaires, la Régie lui 
adresse une mise en demeure indiquant la date à laquelle la fermeture du branchement 
deviendra définitive. 

Article 33.

Les réseaux privés ne doivent pas, du fait de leur conception, de leur réalisation ou de leur 
entretien, po

Tous les appareils faisant partie des installations privées des abonnés doivent être conformes à la 
réglementation et aux normes en vigueur .
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a) Usage sanitaire et alimentaire :

Pour protéger le réseau public, il incombe au propriétaire des installations privées de se prémunir 
de tels phénomènes en installant un dispositif anti-

s des normes en vigueur. 

ment.

la vérification annuelle du fonctionnement du dispositif prévue par la réglementation

b) Usage technique ou professionnel :

disconnexion appropriée au risque. Si celle-
areils de prévention adaptés à la nature du risque. Les frais de fermeture et de pose de cet 

Si des r
publique, la Régie procède immédiatement à la fermeture des 

Article 34. Abonnés utilisant des ressources en eau

avertir la Régie et en 

e ou de disconnexion de type 

formellement interdite, conformément aux dispositions du règlement sanitaire départemental et 
de la réglementation relativ

to

Article 35. Mise à la terre des installations électriques

a)

interdite (décret 2007- 49 du 11 janvier 2007 article R1321-58 du code de la santé publique). 
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Toutefois, selon ce même article, pour les installations de distribution existant avant le 22 

titre dérogatoire, ne pas être appliquée à condition que la sécurité des usagers et des personnels 

b)

La continuité électrique de la canalisation du branchement ne pouvant pas être assurée, la 
connexion des installations électriques à la prise de terre ne p
du branchement eau. La Régie procède à la fermeture provisoire du branchement si elle juge que 
les conditions de sécurité ne sont pas assurées. 

Article 36. Contrôle des installations privées

Lors de la égie se réserve le droit de contrôler la conformité 

contrôle peuvent être facturés au propriétaire. Dans le cas où des désordres seraient constatés, 
la mise en conformité sera effectuée aux frais du propriétaire ou de la copropriété avant tout 
raccordement. 

de ces installations et la déconnexion de ces eaux du réseau public de distribution pourront être 
vérifiées par un agent de la Régie aux frais du propriétaire de ces installations. 

CHAPITRE 6. TARIFS

Article 37. Fixation des tarifs

y sont 

tarification annuelle appliquée par la Régie, sur décision du Comité Syndical du SEOE. 

Les bordereaux de prix ou grilles tarifaires sont annexés au présent règlement, et remis ou 
adressés par mail ou par courrier tout usager, abonné ou propriétaire qui en fait la demande. 

Article 38.

La Rég le 
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manière 
abonné ou 

propriétaire conformément à la règlementation en vigueur. 

organismes compétents.

CHAPITRE 7. PAIEMENTS

Article 39. Règles générales

En aucun cas un nouvel abonné ne pourra être tenu responsable des sommes dues par le 
précédent abonné. 

-à-vis de la Régie 

immeuble concerné. 

Article 40. Recouvrement des factures

-paiement de ses factures par 2 relances envoyées par 
courrier. 

Par la suite, le Trésor Public sera chargé du recouvrement des factures et des éventuels impayés. 
A ce titre, aucune facture ne pourra être réglée au siège de la Régie, sous quelque nature que ce 
soit. 

Article 41.

a) Part variable 

La partie du tarif d
« part variable », est due dès le relevé du compteur. Elle est payable selon la fréquence de relevé 
et de facturation fixée par la Régie. 
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La Régie est autorisée à facturer des estimations de consommation calculées sur la base de 
trois cas suivants : 

factures intermédiaires lorsque la fréquence des relevés est annuelle, 

factures intermédiaires pour les abonné
de liquidation judiciaire, 

en cas de non-accès au compteur lors du relevé. 

Des conventions particulières conclues pour les abonnements de grande consommation et les 
abonnements pour bornes de puisages peuvent prévoir des modalités spéciales de paiement des 

b) Part fixe 

La partie fixe du tarif de fourniture 
période réputée facturée. 

c) Modes de règlement 

Les paiements doivent être effectués aux adresses et selon les moyens de paiement définis sur la 
facture. 

La Régie met à disposition des abonnés plusieurs moyens de règlement de facture :

Chèque bancaire
Carte bleue
Paiement en ligne par carte bancaire ou par prélèvement (PAYFIP)
Virement bancaire
TIP

Article 42. Paiement des autres prestations

Le tarif des prestati
tarif en vigueur à la date de la réalisation de ces prestations. Il est payable sur présentation de 
factures établies par la Régie. 

Article 43. Délais de paiement des factures

Le montant c
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Article 44. Réclamations concernant les factures et le paiement

Chacune des factures établies par la Régie comporte une ru
techniques ou administratifs où les réclamations sont reçues. 

électronique communiquée sur la facture, et comporter les références du décompte contesté. 

La Régie est tenue de fournir une réponse écrite ou électronique motivée à chaque réclamation, 
dans un délai raisonnable à compter de sa réception, sauf si la réclamation nécessite des 
investigations particulières. é peut, le cas échéant, demander un sursis de paiement.

par courrier postal ou électronique et doit être accompagnée de justificatifs.

Article 45. Difficultés de paiement

à la Régie, seule habilitée à accorder 

Article 46. Pertes

s fondé à solliciter une réduction de consommation 
en raison de fuites dans ses installations intérieures, car il a toujours la possibilité de contrôler lui-
même la consommation indiquée par son compteur.

Toutefois, en cas de consommation anormalement éle

facturation, sur production d
effectuée dans un délai mois à compter du relevé du compteur. 

-12-4 III-bis du Code Général des Collectivités Territoriales, applicable de 
plein droit depuis le 1er 

ne fuite sur leurs installations privatives (fuites après compteur). 

-12-4 III-bis du C.G.C.T précité. 

Article 47. Défaut de paiement

En cas de non- se aux poursuites légales intentées 
par le Trésor Public. 
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Article 48. Remboursements

Les abonnés peuvent demander le remboursement du trop payé en adressant une demande à la 
Régie dans les con
remb

dans un délai compatible avec la mise en des procédures de la comptabilité publique. 

Article 49.

abonnés lorsque ces interruptions présentent les caractères de la force majeure ou sont liées à 

La Régie avertit , par les divers moyens de 
communication disponibles sauf impossibilité manifeste ou urgence impérieuse, en cas 

abonnés de prendre toutes les mesures nécessaires destinées à éviter toute détérioration aux 
au continue ou momentanée. 

Dans tous les cas, la Régie est tenue de mettre en tous les moyens dont elle peut disposer 

dont la durée excède 48h consécutives pour quelque 
cause que ce soit, la Régie doit rembourser aux abonnés sans que ceux-ci en présentent la 
demande, une fraction calculée au prorata temporis de la partie dite « fixe » du tarif de fourniture 

sans préjudice de réclamations en cas de dommages subis en lien avec cette 
interruption

Article 50. Pressions et variations de pression

sion qui en résulte, notamment pour la pose de réducteurs de 
pr

pression dans les conduites publiques supérieure ou égale à 3 mètres de haute
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est trop importante pour ses propres besoins, il procède à ses frais à la fourniture et la mise en 

installation. 

Les abonnés ne peuvent exiger une pression constante. Ils doivent en particulier accepter sans 
pouvoir demander aucune indemnité : 

1. des variations de faible amplitude pouvant survenir à tout moment en service normal, 

2.

Article 51. Demandes

les abonnés à la Régie, en y joignant toutes les justifications 
la Régie dans un délai de deux mois vaut décision de rejet. En cas de désaccord, le litige sera 
soumis au Tribunal compétent. 

Article 52. Eau non conforme aux critères de potabilité

Lorsque des contrôles révèlent que la qualité d
limites fixées par la réglementation, sous réserve des obligations légales, la Régie : 

1. communiquera aux abonnés toutes les informations émanant des autorités sanitaires, entre 
autres par le 

2. informera les abonnés sur les précautions nécessaires éventuelles à prendre. Le mode 

moyens de communication disponibles.

3.
ntation. 
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CHAPITRE 9. INCENDIE

Article 53. Service public de défense incendie

incendie est communal et est distinct du service de distribution 

du bon fonctionnement et la signalisation des prises incendie, ainsi que leur accessibilité. Elle est 
également tenue de procéder aux réparations de celles-ci, la limite de propriété de la commune 
étant la vanne de sectionnement incluse du branchement du poteau incendie.

nés doivent, sauf 
cas de 
sinistre, les conduites du réseau de distribution peuvent être fermées sans que les abonnés 
puissent faire valoir un droit quelconque à dédommagement. La des robinets sous 

uantité 

Article 54. Branchements incendie à usage privé

Les branchements 

devra être conforme à la réglementation en vigueur. 

onné ne peut rechercher la 
Régie en responsabilité pour quelque cause que ce soit, en cas de fonctionnement insuffisant de 

souvent que nécessaire, le bon état d
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CHAPITRE 10. INFRACTIONS

Article 55. Infractions et poursuites

à faire toutes vérifications. Les infractions à la règlementation ou manquements au présent 
règlement sont constatés, soit par les agents de la Régie, soit par son représentant légal. 

Ils peuvent donner lieu à : 

une mise en demeure, 

des poursuites devant les tribunaux compétents, sans préjudice des pénalités fixées par les 
bordereaux tarifaires annexés au présent règlement, en particulier dans les cas suivants : 

consommation sans abonnement, 

autorisation,

piquage sur le réseau sans compteur, 

bris de scellé, cachet ou bague de scellement, 

installations non conformes ou défaut de mise en conformité,

ou tentative de de robinets de prise, ou de robinets de vannes 
fermeture et/ ou ouverture de branchement, 

de bouche à clé 

Article 56. Mesures de sauvegarde prises par la collectivité

En cas de non-respect des dispositions du présent règlement, ou portant atteinte à la sécurité du 
personnel de la Régie, la réparation des dégâts éventuels et du préjudice subi, est mise à la charge 

de réception, de faire cesser tout trouble dans un délai inférieur à 48 heures.

de la Régie.
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CHAPITRE 11. DISPOSITION

Article 57. Voies de recours

siège social du SEOE, et ce quel que soit le domicile du défendeur. Sous réserve de procédures 
légales imposant éventuellement un recours préalable aupr

dans un délai de deux mois vaut décision de rejet. 

Article 58. Approbation du règlement et de ses annexes

Le présent règlement et ses annexes entrent en vigueur le 1er décembre 2019. Il abroge la 
dernière version adoptée par le SEOE. 

venir. Il sera adressé par courrier postal ou 
électronique à tout abonné sur simple demande formulée auprès de la Régie et disponible sur le 
site web du SEOE. 

Article 59. Modification du règlement

annexe abonnés qui en formulent 

le SEOE. 

Article 60. Application du règlement

La SEOE, au travers de sa Régie, est ch
sou
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ANNEXE 2 - CONSEILS AUX USAGERS

PRECAUTIONS A PRENDRE CONTRE LE GEL :

Essonne, est sous votre garde. 

En 
z pas de vidanger vos installations.

Pour vidanger correctement, il faut :

- Fermer -à-dire situé entre votre compteur et la 
canalisation publique),

- Ouvrir simultanément les robinets de vos installations sani

- Ouvrir -à-dire entre votre compteur et 
ne coule plus, puis le refermer.

ois la vidange terminée, de refermer les robinets de vos installations 

lors de votre retour.

Si votre compteur est situé en regard enterré :

Utilisez de préférence des plaques isolantes en polyuréthane.

; 
tissu, papier journal, fibre de verre, paille.

Toute protection doit être aisément amovible pour accéder au compteur facilement : par 
exemple, pour relever la consommation.

:

térieur de votre installation mais non 
enterré, vous pouvez : soit demander au Service des Eaux de vous présenter un devis en vue de 
modifier votre installation (cela peut être la meilleure solution en certains cas), soit calorifuger le 
compteur et les conduites, calfeutrer portes et fenêtres, placer le compteur dans un caisson.

Vous pouvez trouver dans le commerce des gaines isolantes vendues pour différents diamètres 
de tuyaux. Il est évidemment intéressant de compléter la protection du compteur par celle de vos 
installations également exposées :
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Dans tous les cas de figure, interposez un morceau de tuyau non conducteur (plastique par 
-

pendant les périodes de

En cas de dé :

- -cheveux) ou des serpillères chaudes 
peuvent suffire pour dégeler une conduit

- part, vidanger votre installation comme indiqué ci-dessus.

Pour éviter le gel du compteur et des canalisations situés à intérieur des habitations :

Ne coupez jamais complètement le chauffage en période de froid,

Calorifugez les conduites exposées aux co
compteur : au moyen de coquilles de mousse par exemple.

PRECAUTIONS A PRENDRE CONTRE LES FUITES :

Vous trouverez ci-après quelques recommandations pour vous permettre de vous assurer de 

Fuites non visibles :

tranchée de la conduite, pui

Elles peuvent aussi se produire dans des appareils dont les trop pleins ou les vidanges sont reliés 

Si ces fuites sont importantes, elles peuvent se manifester par une baisse de pression et/ou un 
bruit continu provenant des canalisations.

Fuites visibles :

Ce sont surtout les fuites aux j
installati

visible mai r le fond de la 

supérieure à 100 m3 dans une année. Pa
litre a e consommation de 35 m3 pour une année.
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NOUS VOUS CONSEILLONS VIVEMENT :

De vérifier périodiquement

De vous assurer périodiquement du bon état (et du serrage) des joints aval de compteur ou 

De vous , en 
puisage, par exemple, le soir avant le coucher puis le matin au réveil,

De fermer le robi placé près du compteur 

De relever périodiquement votre compteur pour suivre votre consommation,

De prévenir le Service des Eaux de toute fuite sur votre branchement entre la prise sur la 
conduite et le bloc compteur.


